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Impressionnant soulève-
ment pacifique en 2019, 
répression, mais succès au 
final même si l’armée reste 
à l’affût. Renversé, l’homme 
fort el-Béchir passe par la 
case prison. Tout est à faire.

Seconds à se soulever en 
2011, les Egyptiens se 
débarrassent de Moubarak. 
Mais après une parenthèse 
démocratique houleuse, 
terrible retour de bâton 
avec le maréchal Sissi en 
2013.

La population, toutes 
communautés réunies, 
descend dans les rues en 
2019 et veut un change-
ment radical de la classe 
politique corrompue. Le 
Premier ministre démis-
sionne.

Révolte, révolution puis 
guerre en 2011. Les rebelles 
soutenus par l’Occident 
tuent le dictateur Kadhafi 
puis le pays s’enlise dans 
d’inextricables conflits 
entre milices et groupes 
rivaux.

La contestation de 2011 
tourne au carnage puis à la 
guerre d’un Etat contre son 
peuple. Les interventions 
étrangères complexifient la 
donne. Le tyran reste grâce 
à Moscou et Téhéran.

Coincé entre des pays en 
situation critique (Syrie, 
Palestine, Irak), le royaume 
survit tant bien que mal, 
mais les problèmes 
politiques et économiques 
restent des épées de 
Damoclès.

Tous les monarques restent 
en place dans ces émirats 
tenus d’une main de fer par 
des familles régnant sans 
partage. Seul le petit 
Bahreïn a dû réprimer un 
début de révolte en 2011.

Toujours occupée, divisée, 
encerclée, morcelée et 
colonisée, la Palestine n’a 
pas connu de «printemps». 
Son sort est même sorti des 
écrans radar.

Le printemps yéménite de 
2011 voit le départ de 
l’éternel Saleh. Puis le pays 
sombre dans une guerre 
civile en 2014 en raison de 
la dissidence des Houthis 
dans le nord. Riyad et 
d’autres interviennent.

Après des guerres, un 
embargo et une invasion 
américaine, les Irakiens 
attendent 2019 pour se 
retourner contre le pouvoir 
corrompu et sous influence 
iranienne. Le Premier 
ministre s’en va.
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sans dirigeants reconnus. D’immenses
manifestations bihebdomadaires al-
laient rythmer la vie des agglomérations
du pays, pour réclamer le départ de tout
le personnel politique et des parrains en
uniformes. Las, si deux élections prési-
dentielles allaient être annulées en avril

puis en juillet, la troisième tentative al-
lait aboutir ce 12 décembre, lorsqu’une
minorité d’Algériens – 40 % officielle-
ment, sans doute moins encore – élisait
au premier tour Abdelmajid Tebboune,
un homme du sérail, sans parti ni cha-
risme, qui a tout de même tenté, en
2017, alors au poste très éphémère de
Premier ministre, de s’en prendre à la
corruption, le sport national des élites
qui grappillent ce qu’elles peuvent de la
rente des hydrocarbures.

D’opulents biens mal acquis
La corruption ! Maladie chronique dans
cette partie du monde comme souvent
ailleurs, elle se trouve également à l’ori-
gine des révoltes tout aussi pacifiques
que les Irakiens et les Libanais ont lan-
cées en octobre dernier contre leurs au-
torités. Impéritie des élus, malhonnête-
té des élites : quand la faillite sociale
entraîne le plus grand nombre dans le
dénuement sinon la misère, la vision de
biens opulents mal acquis transforme
parfois une indignation en révolte.
L’Irak et le Liban en font l’expérience,

chacun avec ses particularités. Chez le
premier, les chiffres officiels assurent
que la richesse nationale, le pétrole, a
rapporté aux caisses de l’État quelque
750 milliards de dollars depuis 2003
(fin du régime de Saddam Hussein).
Sauf que plus de 400 de ces milliards
ont disparu dans les poches des corrom-
pus en tous genres, souvent mal locali-
sés dans des circuits politiques décidé-
ment véreux. Et la clarté ne se fera pas
demain : la répression des protestations
entamées le 1er octobre a déjà coûté la
vie à 460 personnes, avec l’aval voire
l’aide d’un voisin iranien complice des
autorités irakiennes où dominent les
chiites.

Au pays du Cèdre, la population li-
bère une légitime colère pour des motifs
d’une étrange similitude, mutatis
mutandis. Incompétence, népotisme et
corruption règnent en maître depuis si
longtemps au sein d’un système poli-
tique gangrené par le communauta-
risme et les quotas qu’il implique entre
chrétiens, sunnites, chiites et autres
druzes. Là ce sont les partis – tous – qui

tentent de sauver les meubles ou leurs
privilèges, parfois de mauvaise grâce
comme le Hezbollah, proche de Téhé-
ran et donc de Damas, qui n’hésite pas à
dépêcher des volontaires pour faire le
coup de poing ou de matraque contre
les manifestants qui exigent le rempla-
cement pur et simple de toute la classe
politique.

Mouvements pacifiques, sans chef
Les points communs foisonnent entre
les révoltes arabes de 2011 et de 2019
– ces « printemps » en hiver et ces étés
caniculaires – puisque l’accumulation
des injustices et de la corruption, jume-
lée à la confiscation des libertés charrie
un lot de frustration et de ressentiment
que la jeunesse, le plus souvent privée
d’horizon professionnel à la mesure de
ses rêves, transforme en colère puis en
insubordination sinon en rébellion.
Dans ce paysage chaotique, certains
constats frappent l’imagination des ob-
servateurs : tous les « printemps » ont
commencé par des manifestations de
masse parfaitement pacifiques. Cette
année, en Algérie, en Irak, au Soudan et
au Liban, elles le seront restées de bout
en bout, jusqu’à présent.

De même, ces profonds tressaille-
ments populaires n’ont pas donné lieu à
l’éclosion de dirigeants qui auraient pu
à un moment donné servir de porte-pa-
role aux mouvements de contestation.
Au moins, cette situation déconcertante
complique la répression, qui n’a pas de
têtes bien identifiées à abattre ou à neu-
traliser : ce sont des pans entiers de la
société qui se lèvent de concert contre
les régimes en place et qui remettent
leur joug en cause. Des régimes, au pas-
sage, qui apparaissent totalement dé-
connectés de leur société gagnée par
l’envie d’exister et chez qui émerge le ci-
toyen comme acteur politique enfin sor-
ti de ses sempiternelles assignations
identitaires ou confessionnelles.

Les islamistes hors du coup
Et puis, ô surprise, les islamistes, pour-

tant partie prenante de ces sociétés
arabes en ébullition – leurs scores élec-
toraux flatteurs en attestent quand des
scrutins libres se déroulent – paraissent
complètement hors du coup : ils n’ont
lancé aucun « printemps » arabe, même
s’ils n’ont pas toujours non plus ensuite
raté le train, surtout en Tunisie ou en
Égypte (où la contre-révolution orches-
trée à Riyad et surtout à Abou Dhabi a
fini par les abattre). De là à dire que l’is-
lam politique, même s’il reste légitime
en terre arabe, a trouvé ses limites, il n’y
a qu’un pas… Coïncidence ou non, dans
la jeunesse devenue fer de lance de cette
vibrante contestation, on aperçoit sou-
vent du premier au dernier rang une
imposante composante féminine, voilée
ou non, qui convoque ainsi une joyeuse
mixité. Celle-ci devra encore, certes,
forcer bien des portes dans ces sociétés
encore très traditionnelles.

Qui dit jeunesse dit aspiration à la
modernité. Les réseaux sociaux, comme
moyens de communication, de sensibi-
lisation et de mobilisation, ont joué leur
rôle à plein régime de Casablanca à
Bagdad en passant par le Caire ou Bey-
routh. Là où ils restent les plus contrô-
lés, dans les pétromonarchies du Golfe,
par exemple, vivent les sociétés les plus
pusillanimes, aux prises avec des
régimes – des familles royales – qui
règnent encore par l’épée. Les « prin-
temps » y demeurent chimériques, mais
pour combien de temps ? Les ressorts
des frustrations d’un jeune Libanais,
d’une Égyptienne ou d’un Saoudien se
ressemblent tant…

Dira-t-on un mot, pour finir ce tour
d’horizon, des Palestiniens ? Leur cause
a souvent été brandie à peu de frais et
pendant des décennies par ces régimes
arabes en quête de légitimité. Ils n’y ont
rien gagné. Sous la botte de l’occupant
israélien moins que jamais déterminé à
s’en aller, soumis dans leurs lambeaux
de territoire à des « autorités » laïques
(le Fatah à Ramallah) ou religieuses (le
Hamas à Gaza) qui ne tolèrent aucune
contradiction, ils disparaissent peu à
peu des radars. Sauf que les jeunesses
arabes proclament encore çà et là leur
solidarité fraternelle de manière
spontanée.

En Irak, et notamment à Bagdad, les violences entre forces de l’ordre et mani-
festants ont déjà fait plusieurs centaines de morts. © REUTERS.


